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nationalité — Interdiction — Champ d’application 
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1. Indépendamment du niveau limité de la
rémunération et de la courte durée de 
l’activité professionnelle, telles que l’acti-
vité professionnelle mineure exercée briè-
vement et étant insuffisante aux fins de la 
subsistance de son titulaire ou l’activité 
ayant duré à peine plus d’un mois, il ne peut
pas être exclu que cette activité profes-
sionnelle, à la suite d’une appréciation
globale de la relation de travail en cause,
ne puisse être considérée par les autorités
nationales comme réelle et effective, 
permettant, ainsi, d’attribuer à son titulaire 
la qualité de «travailleur» au sens de 
l’article 39 CE. 

À cet égard, la notion de «travailleur» au
sens de l’article 39 CE revêt une portée
communautaire et ne doit pas être inter-
prétée de manière restrictive. Doit être 
considérée comme «travailleur» toute 
personne qui exerce des activités réelles
et effectives, à l’exclusion d’activités telle-
ment réduites qu’elles se présentent 
comme purement marginales et acces-
soires. La caractéristique de la relation de
travail est la circonstance qu’une personne
accomplit pendant un certain temps, en
faveur d’une autre et sous la direction de 

celle-ci, des prestations en contrepartie
desquelles elle touche une rémunération. 

(cf. points 25, 26, 30) 

2. En ce qui concerne le droit des ressortis-
sants des États membres qui cherchent un
emploi dans un autre État membre, la 
dérogation au principe d’égalité de traite-
ment, dont bénéficient les citoyens de 
l’Union autres que les travailleurs salariés,
les travailleurs non salariés, les personnes
qui gardent ce statut et les membres de leur
famille qui séjournent sur le territoire d’un 
État membre d’accueil, prévue à l’article 24, 
paragraphe 2, de la directive 2004/38,
relative au droit des citoyens de l’Union 
et des membres de leurs familles de 
circuler et de séjourner librement sur le
territoire des États membres, modifiant le 
règlement no 1612/68 et abrogeant les 
directives 64/221, 68/360, 72/194, 73/148,
75/34, 75/35, 90/364, 90/365 et 93/96, 
selon lequel l’État membre d’accueil n’est 
pas obligé d’accorder le droit aux presta-
tions d’assistance sociale, notamment aux 
demandeurs d’emploi pendant la période
plus longue durant laquelle ils ont le droit
d’y séjourner, doit être interprétée en 
conformité avec l’article 39, paragraphe 2, 
CE. 
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À cet égard, les ressortissants des États
membres à la recherche d’un emploi dans
un autre État membre qui ont établi des
liens réels avec le marché du travail de cet 
État peuvent se prévaloir de l’article 39, 
paragraphe 2, CE afin de bénéficier d’une 
prestation de nature financière destinée à
faciliter l’accès au marché de l’emploi. Il 
appartient aux autorités compétentes
nationales et, le cas échéant, aux juridic-
tions nationales non seulement de cons-
tater l’existence d’un lien réel avec le 
marché du travail, mais également d’ana-
lyser les éléments constitutifs de ladite 
prestation, notamment ses finalités et ses
conditions d’octroi. L’objectif de la presta-
tion doit être examiné en fonction des 
résultats de celle-ci et non de sa structure 
formelle. Ainsi, ne sauraient être considé-
rées comme «prestations d’assistance 
sociale», au sens de l’article 24, para-
graphe 2, de la directive 2004/38, les 
prestations de nature financière qui, indé-
pendamment de leur qualification dans la
législation nationale, sont destinées à 
faciliter l’accès au marché du travail. 

(cf. points 34, 35, 40-42, 44-46, disp. 1) 

3. L’article 12 CE ne s’oppose pas à une 
réglementation nationale qui exclut les 
ressortissants des États membres du béné-
fice de prestations d’assistance sociale 
octroyées aux nationaux d’États tiers. 

En effet, l’article 12, premier alinéa, CE
interdit, dans le domaine d’application du 
traité et sans préjudice des dispositions 
qu’il prévoit, toute discrimination en 
raison de la nationalité. Cette disposition
concerne les situations relevant du champ
d’application du droit communautaire 
dans lesquelles un ressortissant d’un État 
membre subit un traitement discrimina-
toire par rapport aux nationaux d’un autre 
État membre sur le seul fondement de sa 
nationalité et n’a pas vocation à s’appliquer 
dans le cas d’une éventuelle différence de 
traitement entre les ressortissants des États 
membres et ceux des États tiers. 

(cf. points 51-53, disp. 2) 
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